Patrimoine canadien – direction générale des langues officielles
Appui à l’interprétation et à la traduction
L'Appui à l'interprétation et à la traduction vise à appuyer des organismes souhaitant favoriser une participation dans les deux langues officielles lors d'événements publics et accroître le nombre de documents disponibles dans les deux langues officielles.
I. Cadre de collaboration
Les investissements, de portée ou d'envergure nationale, interprovinciale, provinciale/territoriale, régionale ou locale, pourront être faits directement auprès des organismes selon les deux types d'activités ci-après.
Événements
L'interprétation simultanée et la traduction de documents, d'une langue officielle vers l'autre, dans le cadre d'événements publics tels que des conférences et des colloques tenus au Canada.
Traduction
La traduction, d'une langue officielle vers l'autre, de documents destinés aux membres de l'organisation et au public canadien, tels que des brochures, des dépliants, le contenu d'un site Internet, etc.
À noter : les projets nécessitant seulement des services de traduction pour un événement seront considérés comme un projet de traduction et non un projet d'événement.
II. Bénéficiaires admissibles
Les organismes canadiens sans but lucratif.
Ne sont pas admissibles :
· les particuliers;
· les organismes gouvernementaux, les universités, les écoles, les conseils scolaires, les hôpitaux et les organismes étrangers.
III. Dépenses admissibles
Les dépenses admissibles sont :
· les frais d'interprétation simultanée et de traduction dans le cadre d'événements (y compris les honoraires des interprètes, leurs frais de déplacements et d'hébergement, s'il y a lieu, et la location d'équipement), à l'exception des assemblées générales annuelles et des rencontres administratives internes;
· les frais de traduction et de révision de textes (honoraires des traducteurs et des réviseurs), à l'exception des livres, périodiques, bulletins, documents administratifs internes et de matériel pédagogique.
· Les travaux de traduction doivent être exécutés par un traducteur professionnel n'étant pas lié à l'organisme.
Limite du financement
L'appui financier ne pourra dépasser 50 pour 100 des dépenses admissibles jusqu'à un maximum de 5 000 $ par demande, et ne pourra être inférieur à 500 $.
IV. Calendrier
Les demandes d'aide financière peuvent être présentées à tout moment pendant l'année financière. L'évaluation des demandes prend plusieurs semaines. Les intéressés sont donc invités à en tenir compte en présentant leur demande d'au moins 12 semaines avant le début du projet de traduction ou de l'événement, selon celle de ces dates qui survient la première.
V. Contenu de la demande
· Description des services de traduction ou d'interprétation prévus.
· Description des clientèles visées par ce projet.
· Énoncé clair des résultats escomptés avec indicateurs de rendement pour toute la durée du projet.
· Liens avec les objectifs du sous-volet Appui à l'interprétation et à la traduction.
· Échéancier de mise en œuvre.
· Budget présentant une ventilation des dépenses prévues et des contributions financières de chaque partie pour les services proposés.
VI. Critères d'évaluation
Événements
· Portée et visibilité du projet (nombre de participants selon leur langue officielle et leur provenance, plan de communication, couverture médiatique prévue).
· Aide financière déjà reçue par l'organisme dans le cadre de l'Appui à l'interprétation et la traduction (un organisme ne peut recevoir de financement deux années consécutives).
· Capacité de démontrer que le demandeur est titulaire de l'événement.
Traduction
· Plan de publication et de diffusion.
· Portée de la diffusion (public ciblé dans chacune des langues officielles).
· Lien entre les textes à traduire et la mission de l'organisme.
· Aide financière déjà reçue par l'organisme dans le cadre de l'Appui à l'interprétation et à la traduction (un organisme ne peut recevoir de financement deux années consécutives).
· L'organisme devra démontrer qu'il est l'auteur des documents qu'il souhaite traduire ou qu'il a obtenu la permission du titulaire des droits d'auteurs de traduire et de publier le texte.
Les décisions en matière de financement sont prises en fonction des critères d’évaluation ci-dessus et des fonds disponibles. Toute décision en matière de financement revient au ministre du Patrimoine canadien.
VII. Conditions de financement
Un organisme ne peut présenter qu'un seul projet par année financière du gouvernement (du 1er avril au 31 mars). Le Ministère se réserve le droit de ne pas examiner les demandes lorsque le temps requis pour les évaluer n'est pas suffisant ou lorsque la totalité des fonds disponibles pour l'exercice est déjà engagée.
Le Ministère financera les demandes retenues par voie de subvention. Les organismes ayant obtenu du financement s'engagent à remettre au Ministère un rapport d'activités ainsi qu'un exemplaire des documents traduits, le cas échéant.
Le Ministère n'assume aucune responsabilité envers les engagements contractuels conclus par le demandeur avant la confirmation de son soutien financier.
VIII: Mention du concours de l'État
La reconnaissance publique de l’aide financière accordée est une condition de financement de la part du gouvernement du Canada. Les bénéficiaires devront souligner la contribution du Ministère conformément aux Directives sur la reconnaissance publique de l’aide financière de Patrimoine canadien.
IX. Pour faire une demande 
Un demandeur désirant se prévaloir d’une aide financière dans le cadre du sous-volet Appui à l’interprétation et à la traduction doit consulter le Guide du demandeur et remplir le formulaire de demande, lesquels se trouvent à la section des formulaires et des guides du demandeur (http://pch.gc.ca/fra/1357670577969/1357670700865) des Programmes d’appui aux langues officielles.
Pour toute demande de renseignements, le demandeur doit communiquer avec l’agent de programme au 819-934-9554 des Programmes d’appui aux langues officielles du bureau de Patrimoine canadien.
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Canadian Heritage – Official Languages Branch
Support for Interpretation and Translation
Support for Interpretation and Translation aims to assist organizations that encourage the participation of Canadians in both official languages at public events and to increase the number of documents available in both official languages.
I. Cooperation framework
National, interprovincial, provincial/territorial, regional or local contributions may be made directly to organizations in the following two categories:
Events
Simultaneous interpretation and translation, from one official language to the other, of documents related to public events, such as conferences and congresses held in Canada.
Translation
Translation, from one official language to the other, of documents intended for members of the organization and the Canadian public, such as brochures, folders, website contents, etc.
Note: Projects needing only translation services for an event will be considered a translation project and not an event project.
II. Eligible recipients
Canadian not-for-profit organizations.
The following are not eligible:
· individuals;
· government bodies, universities, schools, school boards, hospitals and foreign organizations.
III. Eligible expenditures
Eligible expenditures include:
· costs of simultaneous interpretation and translation during public events (including interpreters' honoraria, travel and accommodation expenses, if any, and equipment rental), with the exception of annual general meetings and internal administrative meetings;
· costs of translation and editing of texts (translators' and editors' honoraria), with the exception of books, periodicals, newsletters, internal administrative documents and teaching material.
· Translation work must be performed by a professional translator who is not affiliated with the organization.
Funding limit
Funding may not exceed 50% of eligible expenses, to a maximum of $5,000 per request, and may not be less than $500.
IV. Calendar
Applications for funding may be submitted at any time during the fiscal year. Evaluation of applications takes several weeks. Interested parties are therefore asked to take this into account when submitting their application and to allow at least 12 weeks before the start of the translation project or the event, whichever comes first.
V. Content of application
· Description of the proposed translation or interpretation services.
· Description of the project's target clienteles.
· Clear statement of expected outcomes with performance indicators for the entire project.
· Linkages with the objectives of the Support for Interpretation and Translation sub-component.
· Implementation schedule.
· Budget with a breakdown of the projected expenditures and financial contribution of each party for the proposed services.
VI. Evaluation criteria
Events
· Scope and visibility of the project (number of participants by official language and origin, communication plan, anticipated media coverage).
· Financial assistance previously received by the organization under Support for Interpretation and Translation (organization cannot get funding in two consecutive years).
· Capacity to demonstrate that the applicant is the proprietor of the event.
Translation
· Publication and distribution plan.
· Scope of distribution (target audience in each official language).
· Link between texts to be translated and the organization's mission.
· Financial assistance previously received by the organization under Support for Interpretation and Translation (organization cannot get funding in two consecutive years).
· The organization must demonstrate that it is the author of the documents it wishes to translate or that it has obtained permission from the copyright holder to translate and publish the text.
Funding decisions are based on the above criteria and available funds. All funding decisions are made by the Minister of Canadian Heritage.
VII. Funding terms
Organizations are permitted to submit only one project per government fiscal year (April 1 to March 31). The Department reserves the right to not consider an application where there is insufficient time to evaluate it or where the total amount of funds available for the year has already been committed.
The Department provides funds to successful applicants in the form of grants. Organizations that receive funding must undertake to submit to the Department an activity report and copies of any documents that are translated.
The Department will assume no responsibility for any contractual commitments entered into by the Applicant prior to confirmation of financial support from the Department.
VIII: Acknowledgment of the Government of Canada's contribution
Public acknowledgment is a condition when receiving financial assistance from the Government of Canada. Recipients are required to acknowledge the contribution from the Department in accordance with the Guidelines for acknowledging funding from Canadian Heritage.
[bookmark: _GoBack]IX. How to apply
Applicants for funding under the Support for Interpretation and Translation sub-component must use the Application Guide and Application Form, which can be found in the section on Official Languages Support Programs application forms and guides (http://pch.gc.ca/eng/1357670577969/1357670700865) on the website.
For more information, applicants can contact the Program Officer at 819-934-9554 of the Official Languages Support Programs of Canadian Heritage.


